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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Syndics
Question écrite n° 43072

Texte de la question

M. Pierre Remond demande a M. le garde des sceaux, ministre de la justice, de bien vouloir lui faire connaitre si
un syndic de copropriete dont le mandat est arrive a expiration lors d'une assemblee generale et n'a pas ete
renouvele par celle-ci parce que la resolution correspondante n'a pas recueilli la majorite requise par l'article 25
de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965, a qualite pour convoquer, conformement au dernier alinea du meme
article, une nouvelle assemblee generale appelee a statuer a la majorite simple de l'article 24 de ladite loi sur la
nomination du syndic, bien que les assemblees generales, a en juger par le libelle de l'article 7 du decret no 67-
223 du 17 mars 1967, semblent ne pouvoir etre valablement que convoquees par un syndic en exercice. Dans la
negative, il souhaiterait savoir comment doit etre effectuee cette convocation, etant precise que l'assemblee
generale qui n'a pas renouvele le syndic dans ses fonctions n'a pas non plus reelu les membres du conseil
syndical de sorte que le president de celui-ci est inexistant et ne peut, par consequent, se substituer au syndic
pour proceder a la convocation de cette deuxieme assemblee comme le prevoit dans certaines circonstances
l'article 8 du decret deja cite du 17 mars 1967.

Texte de la réponse

Le garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaitre a l'honorable parlementaire que le syndic est lie au
syndicat des coproprietaires, dont il est le representant legal, par un contrat de mandat a duree determinee.
Lorsque ce mandat est expire, le syndic n'a plus qualite pour representer le syndicat ou accomplir les actes
necessaires a la gestion de celui-ci qui, des lors, est depourvu de syndic. En consequence, le syndic en fin de
mandat qui a convoque une premiere assemblee generale sans se menager le temps de convoquer une
seconde assemblee pour le cas ou, a defaut de decision prise, il y aurait lieu, en application de l'article 25 de la
loi no 65-557 du 10 juillet 1965, a la tenue d'une nouvelle assemblee, ne peut valablement convoquer cette
seconde assemblee si son mandat est expire entre temps. Seul un administrateur provisoire designe, en
application de l'article 47 du decret no 67-223 du 17 mars 1967 modifie, par le president du tribunal de grande
instance a la requete de tout interesse, peut, dans la situation envisagee, convoquer l'assemblee en vue de la
designation d'un syndic, etant precise que le president du conseil syndical n'a pas qualite, en l'absence du
syndic et sur le fondement de l'article 8 du decret precite, pour convoquer une assemblee de coproprietaires a
cette fin.
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